Réponse au questionnaire sur le mandat de la rapporteuse spéciale sur les implications pour les droits de l’homme, de l’environnement, la gestion et l’élimination des substances et déchets dangereux.

1. Au Congo, il n’existe pas encore une législation spécifique sur  le droit d’accès à l’information en ce qui concerne les substances chimiques et déchets dangereux. Par contre, l’accès à l’information d’une manière générale, est garanti par la constitution de 2002 en vigueur en République du Congo. En effet, l’article 19 de cette constitution stipule que ‘’ l’accès aux sources d’information est libre. Tout citoyen a droit à l’information et à la communication’’.

Le Congo étant partie à plusieurs accords internationaux sur les produits chimiques, est soumis au respect des engagements pris  à ce niveau. A titre d’exemple, le Congo est tenu de respecter et à faire respecter les dispositions des articles 9 et 10 de la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants.
Il sied de préciser que le Congo ne dispose pas  d’un système ou mécanisme unique de coordination des informations sur les substances chimiques et déchets dangereux. De ce fait, ces informations sont dispersées dans plusieurs services et plusieurs ministères disposant chacun, des législations et réglementations sectorielles.

De ce point de vue, même si le droit d’accès aux informations est garanti par la constitution en vigueur, accéder aux informations existantes est une contrainte majeure à relever.

2. Sur les types de substances chimiques et déchets dangereux, des documents qui traitent ces questions existent. Ils sont généralement  produits par des consultants nationaux sur la base des études appuyées, entre autres, par des organisations des Nations Unies telles que l’ONUDI, le PNUE, etc.

Parmi les documents produits et disponibles, on peut citer les rapports sur :

· L’inventaire des pesticides POP ;

· L’inventaire des PCB ;

· L’inventaire des dioxines et furannes ;

· L’inventaire des sites contaminés par les POP ;

· Le profil national de gestion des produits chimiques et déchets.

Ces documents sont publiés et sont accessibles dans les services ainsi que sur le site du Ministère en charge de l’environnement (site : www.estis.net/sites/cien_cg).
3. Les mécanismes et canaux de diffusion des informations sur les substances chimiques et déchets utilisés sont surtout les médias (à travers des émissions sur l’environnement), les ateliers, les bulletins et magazine d’information (comme ‘’LE CANARD DE L’ENVIRONNEMENT’’), les campagnes de sensibilisation et le site web. 
4. Cf 3

5. Les informations sur quelques substances chimiques et déchets dangereux sont surtout concentrées à la Direction Générale de l’Environnement et au niveau de la coordination nationale de l’agence internationale pour le développement de l’information environnementale (ADIE-Congo) (du Ministère en charge de l’Environnement). Toutefois, l’environnement étant un domaine transversal, ces informations  peuvent être trouvées dans d’autres services habilités des ministères en charge de l’industrie, de l’agriculture, des hydrocarbures, de la santé, des forêts, etc.

6. Cf 1, 

7. En l’absence d’une réglementation spécifique sur l’accès à l’information sur les substances chimiques et déchets dangereux, les usagers et les services de répression (police, gendarmerie, douanes) s’appuient sur certaines dispositions de la constitution ainsi que sur des conventions liées  aux produits chimiques, pour agir et réprimander.
Il faut noter qu’au Congo, les populations accèdent difficilement à l’information, aux moyens de communication et aux technologies de l’information et de la communication.

L’accès à l’information et aux moyens de communication est limité par : la faible

couverture nationale par la radio, la télévision et les TIC, la faible couverture en

Internet, l’insuffisance de moyens d’information, la faiblesse des initiatives locales dans le secteur des télécommunications et des techniques de l’information et de la communication, de l'accès à l’Internet, etc.
Le manque de système efficace de coordination des informations sur l’environnement en général, les produits chimiques et déchets en particulier, est une  difficulté à l’accessibilité de l’information existante. 

Ce système serait conçu de manière qu’il puisse garantir la transversalité et la fiabilité des données qu’il véhicule. 
NB. Le Congo dispose de :
· Plan d’action national pour l’environnement ;

· Plan national de mise en œuvre de la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (en cours d’actualisation actuellement) ;

· Plan directeur de gestion des déchets solides ;

· Politique nationale de gestion des déchets biomédicaux ;
· Stratégie nationale de réduction de la pauvreté ;
· Etc.
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